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Lettre datee du 16 decembre 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Accord d’Accra III sur la Cote d’Ivoire, adopte 
le 30 juillet 2004 a Accra, a la declaration du President du Conseil de securite du 
5 aout 2004 (S/PRST/2004/29) et a mes lettres en date du 16 aout 2004 
(S/2004/667), du 3 septembre 2004 (S/2004/716), du 20 septembre 2004 
(S/2004/748), du 6 octobre 2004 (S/2004/800), du 29 octobre 2004 (S/2004/878) et 
du 2 decembre 2004 (S/2004/944) concernant le suivi de l’Accord. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le huitieme rapport du Groupe de 
suivi tripartite cree en vertu de l’Accord d’Accra III, portant sur la periode du 16 au 
30 novembre 2004 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre et son 
annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 

Huitieme rapport du Groupe de suivi, portant sur la periode 
du 16 au 30 novembre 2004 

Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de 1’Accord d’Accra III du 
30 juillet 2004, qui a prie le Groupe de suivi tripartite de faire des rapports tous les 
15 jours sur la situation en Cote d’Ivoire et sur les progres realises dans la mise en 
oeuvre de l’Accord d’Accra III. Le present rapport couvre les faits marquants 
survenus dans le cadre du processus de paix du 16 au 30 novembre 2004. 


Vue d’ensemble 

2. Les suites des evenements survenus du 4 au 8 novembre 2004 ont continue de 
prendre le pas sur les autres faits survenus durant la periode consideree. La situation 
generate sur le plan militaire et sur le plan de la securite s’est calmee apres les 
appels lances par le President Gbagbo a la nation, par le nouveau commandement 
militaire des FANCI, par la France, par l’Union europeenne, par la CEDEAO et par 
l’Union africaine, en particulier 1’intervention de la mission Mbeki le 9 novembre 
2004 et le minisommet de l’Union africaine du 14 novembre 2004, a Abuja. La 
resolution 1572 (2004) adoptee par le Conseil de securite le 15 novembre 2004, qui 
comprend des dispositions relatives a l’embargo sur les armes, a envoye un message 
clair et vigoureux concernant la menace contre la paix et la securite internationales 
en Cote d’Ivoire. 

3. Les changements intervenus dans la hierarchie militaire nationale et l’annonce 
de nouveaux changements ont continue a nourrir les speculations relatives a l’etat de 
la defense nationale et des forces de securite et les incidences que cela aurait 
probablement sur la mise en oeuvre de la campagne de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et la restructuration des forces armees, telles 
qu’envisagees dans le cadre de l’Accord de Linas-Marcoussis. Les relations entre 
les FANCI et les FAFN sont au plus haut pour des raisons evidentes. La mefiance 
suscitee dans les relations franco-ivoiriennes, en particulier les arrangements de 
defense bilateraux, a eu aussi des repercussions negatives sur la cooperation 
militaire au sein de la Commission quadripartite. Des consultations au sein de cette 
commission sont a present reduites au dialogue entre les FANCI et l’ONUCI. 

4. Les nouvelles concernant la poursuite de la mediation conduite par le President 
Thabo Mbeki semblaient etre le seul espoir de trouver une solution a la grave 
menace que faisaient courir au processus de paix les hostilites militaires impliquant 
les FANCI et la Licorne. En consequence, malgre tous les doutes, la visite du 
President Mbeki en Cote d’Ivoire prevue du 2 au 6 decembre 2004 pour la troisieme 
partie de sa mediation suscite quelque espoir. 
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La situation sur le plan militaire et sur le plan de la securite 

5. La situation generate sur le plan militaire des deux cotes de la zone de 
confiance dans les deux secteurs et a Abidjan etait devenue plus calme et demeurait 
stable. Mais la tension perdurait tant dans les milieux politiques que dans les 
milieux militaires du fait des perspectives incertaines de paix dans un avenir proche. 
Toutefois, toutes les parties faisaient preuve d’une retenue raisonnable et etaient 
favorables a l’arret des hostilites. A Danane et a Touba dans l’ouest du pays, les 
Forces nouvelles etaient en alerte a la suite de rumeurs faisant etat d’attaques 
menees par des mercenaires venant de Guinee et du Liberia. 

6. A Abidjan et des deux cotes de la zone de confiance, la situation, quant a la 
securite, etait redevenue progressivement normale, mais elle demeurait tendue et 
imprevisible. Les bureaux, banques et ecoles avaient rouvert. Des groupes de Jeunes 
patriotes, a present moins nombreux, continuaient de mettre en place et de tenir 
plusieurs points de controle a differents endroits d’Abidjan autour de la 
Radiodiffusion television ivoirienne (RTI) et de la residence du President a Cocody. 
Les manifestations hostiles organisees contre les nationaux fran 9 ais tendaient a 
disparaitre. Le 23 novembre, les forces de la Licorne, dont la presence a Abidjan 
avait ete renforcee depuis la crise recente, s’etaient retirees de certaines positions 
clefs. Les forces de l’ONUCI continuaient a effectuer regulierement des patrouilles 
dans Abidjan. 


r 

III. Evolution du processus de paix 

7. Les 20 et 21 novembre 2004, le President Mbeki d’Afrique du Sud a rencontre 
a Pretoria le Premier Ministre Seydou Diarra et le Secretaire general des Forces 
nouvelles, Guillaume Soro, pour discuter du retablissement du dialogue politique en 
Cote d’Ivoire. 

8. Le 18 novembre, le Conseil des ministres s’est reuni pour la premiere fois 
depuis le declenchement des hostilites le 4 novembre. Les ministres du PDCI etaient 
presents lors de la reunion, tandis que les ministres du RDR avaient envoye leurs 
representants et que les ministres du FN n’etaient pas presents. La reunion a 
examine certains projets de reformes legislatives envisagees dans PAccord de 
Linas-Marcoussis, y compris ceux concernant l’indemnisation des victimes de 
guerre et la creation d’une commission nationale d’identification. Le President 
Gbagbo a reitere son intention de trouver des remplaqants interimaires pour les 
ministres qui boycottaient les reunions du Conseil des ministres. Dans une 
declaration prononcee par son porte-parole sur le reseau de la Radiodiffusion 
television ivoirienne (RTI) a la suite de l’adoption de la resolution 1572 (2004) du 
Conseil de securite le 15 novembre 2004, le President Gbagbo a assure a 
l’Organisation des Nations Unies qu’il ne ferait rien pour entraver le processus de 
paix et a invite l’Organisation a appliquer la resolution sur les sanctions avec la 
meme rigueur a l’egard des rebelles. 

9. Les huit ministres des Forces nouvelles (a l’exception de ceux du MPIGO) ont 
continue de boycotter les reunions du Conseil des ministres presidees par le 
President Laurent Gbagbo. Les Forces nouvelles ont reaffirme qu’elles exigeaient la 
demission du President Gbagbo pour permettre au processus de paix d’aller de 
l’avant. Elies ont cite aussi des raisons touchant a la securite pour justifier leur 
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incapacity de participer a ces reunions. A titre interimaire, les portefeuilles des sept 
ministres ont ete confies a d’autres ministres. 

10. C’est dans ce contexte que l’Assemblee generate a ouvert les debats de sa 
deuxieme session ordinaire le lundi 29 novembre 2004. Les debats ont ete consacres 
a des propositions de textes legislates envisages dans l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Le mardi 30 novembre 2004, la Commission des affaires generates et 
institutionnelles de l’Assemblee generate a adopte la proposition de loi sur la 
Commission electorate independante a une legere majorite, par 19 contre 17. Le 
texte vote devait etre soumis a la session pleniere de l’Assemblee generate pour 
approbation finale d’ici au 17decembre 2004. Le texte attribuait trois sieges au 
Forces nouvelles contre deux sieges demandes par chacun des trois mouvements 
constitutifs signataires de l’Accord de Linas-Marcoussis. II porte aussi de cinq a 
huit le nombre de membres du Bureau de la Commission. La participation des 
representants du FN est limitee aux travaux de la Commission au niveau national. 

11. Fait nouveau important, le Parti democratique de la Cote d’Ivoire (PDCI) a 
annonce qu’il etait d’accord pour que l’amendement a Particle 35 soit soumis a un 
referendum. L’absence de consensus concernant les procedures devant etre adoptees 
dans l’amendement a cette disposition constitutionnelle constitue un obstacle majeur 
au processus de paix. La deuxieme session ordinaire de l’Assemblee nationale doit 
s’achever le 17 decembre 2004. 

12. A l’issue d’une reunion de crise tenue le 22 novembre a la suite de la 
destruction et du pillage generalises de commerces, le President de la Chambre de 
commerce, Jean-Louis Billon, a estime les pertes a quelque 14 milliards de FCFA et 
a declare que 30 000 personnes etaient reduites au chdmage. II a dit que 125 des 500 
entreprises representant 25 % des investissements etrangers nationaux, ainsi que 
50 % des recedes fiscales des CDI, avaient ferme. Le Ministre ivoirien des finances 
et de l’economie a annonce que les entreprises seraient exonerees d’impots jusqu’a 
nouvel ordre. Cette decision a ete prise alors que l’economie montre des signes 
croissants de faiblesse. Selon des statistiques recentes, 85 % des chercheurs 
d’emploi sont ages de 15 a 35 ans. 

13. Les 26 et 27 novembre 2004, le dixieme Sommet de la francophonie s’est tenu 
a Ouagadougou (Burkina Faso). Sur la crise en Cote d’Ivoire, le Sommet a adopte 
une declaration finale reaffirmant sa preoccupation a l’egard de la grave 
deterioration de la situation et a demande la mise en oeuvre des Accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III. 

Reaction de la communaute internationale 
et resolution 1572 (2004) du Conseil de securite 

14. Un minisommet extraordinaire de l’Union africaine reuni a Abuja le 
14 novembre 2004 a condamne la violation du cessez-le-feu par les FANCI. II a 
recommande que le Conseil de securite decrete un embargo immediat sur les armes 
dans la resolution qu’il etait sur le point d’adopter sur la Cote d’Ivoire. Dans la 
resolution 1572 (2004), le Conseil de securite a decide que tous les Etats 
prendraient, pour une periode de 13 mois a compter de la date d’adoption de la 
resolution, les mesures necessaires pour empecher la fourniture, la vente ou le 
transfert directs ou indirects a destination de la Cote d’Ivoire, depuis leur territoire 
ou par leurs nationaux, ou au moyen d’aeronefs immatricules sur leur territoire ou 
de navires battant leur pavilion, d’armes et de tout materiel connexe, notamment 
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d’aeronefs militaires et autres materiels provenant ou non de leur territoire, ainsi 
que la fourniture de toute assistance, conseils ou formation se rapportant a des 
activites militaires. 

15. Dans cette resolution, le Conseil a decide aussi que tous les Etats 
empecheraient, pendant une periode de 12 mois, 1’entree ou le passage en transit sur 
leur territoire de toutes les personnes designees qui font peser une menace sur le 
processus de paix et de reconciliation nationale en Cote d’Ivoire, notamment celles 
qui entravent l’application des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III, et que 
tous les Etats, pendant cette periode de 12 mois, geleraient immediatement les 
fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire qui sont en la possession ou sous le controle direct ou indirect des 
personnes ainsi designees. 

16. Le dixieme Sommet de la francophonie (26-27 novembre 2004) qui s’est tenu 
a Ouagadougou, a appuye pleinement la resolution 1572 (2004) du Conseil de 
securite. 

Le Parlement europeen 

17. Le Parlement europeen etait saisi de la question de la crise ivoirienne. Dans sa 
decision du 18 novembre 2004, le Parlement a, entre autres choses, vu que la 
resolution 1572 (2004) du Conseil de securite des Nations Unies avait ete adoptee a 
l’unanimite et considerant que, le 4 novembre, le Gouvernement de la Cote d’Ivoire 
avait viole l’accord de cessez-le-feu, invite toutes les parties a mettre 
immediatement fin a l’action militaire et aux autres actes d’hostilite, a cesser de 
viser d’attaquer les civils, notamment les agents de l’aide humanitaire, quelle que 
puisse etre leur ethnie, nationality ou religion, a cesser et a combattre les appels a la 
haine et a la violence, a renouer le dialogue et les negociations, a respecter leurs 
engagements et a les mettre en oeuvre. Le Parlement europeen a demande aux Etats 
membres de l’Union europeenne de s’appliquer activement dans le soutien de la 
mission de maintien de la paix assure par les Nations Unies en Cote d’Ivoire. II a 
demande au Conseil de l’Europe de s’attaquer aux causes profondes de la crise 
ivoirienne, notamment dans le domaine economique et social, et de soutenir le 
deployment des forces de paix de l’Union africaine, dans le cadre de la facility de 
soutien a la paix du Fonds europeen de developpement. 

La mediation de l’Union africaine 

18. Depuis l’adoption de la resolution 1572 (2004) du Conseil de securite, l’Union 
africaine, sous les auspices du President Thabo Mbeki d’Afrique du Sud, a continue 
d’etudier les moyens de faire sortir de l’impasse l’application de l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Depuis sa derniere visite a Abidjan le 9 novembre 2004, le President 
sud-africain avait requ les principaux representants des partis politiques ivoiriens a 
Pretoria aux fins de consultations. De plus, il avait depeche son Ministre de la 
defense, Lekato Mosioua, a Abidjan en vue de poursuivre les consultations avec les 
protagonistes de la crise ivoirienne en vue d’etudier des moyens d’aller de l’avant. 
Le President Mbeki etait attendu a Abidjan au debut du mois de decembre pour 
engager dans une large serie de mediations les dirigeants et autres acteurs politiques 
ivoiriens. 
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Incidences sur les pays voisins 

19. Les consequences immediates des faits nouveaux survenus ont ete la 
deterioration de la situation en matiere de securite dans la sous-region immediate et 
l’escalade des problemes humanitaires, en particulier l’accroissement des 
mouvements de refugies a travers les frontieres internationales. Les refugies sont 
principalement des Ivoiriens deplaces au Liberia. 

20. La reprise des hostilites armees a immediatement eu pour effet de mettre les 
reserves des forces paramilitaires et des milices en ordre de bataille. Un grand 
nombre de ces milices dans l’ouest de la Cote d’Ivoire, basees a Danane, Man et 
Guiglo et leurs environs, sont composees d’elements armes provenant du Liberia et 
de la Sierra Leone. On les trouve dans les differentes milices de Cote d’Ivoire qui 
ont des objectifs politiques et des programmes d’action differents. II s’agit du Front 
de liberation du Grand Ouest (FLGO), organisation progouvernementale qui a 
l’appui de ses cousins ethniques du Mouvement pour la democratic au Liberia 
(MODEL) domine par les Kran et Krou, mouvement issu du LURD domine par les 
Madingo. Les elements armes du mouvement LURD du Liberia se serait associes 
aux restes des forces du Front revolutionnaire uni (RUF) du Sierra-Leonais Sam 
Bockarie pour renforcer les operations militaires du Mouvement patriotique de Cote 
d’Ivoire (MPCI) dirige par Guillaume Soro. Ces elements armes sont bases a 
Bouake et autant au nord de la Cote d’Ivoire que l’influence des Forces nouvelles le 
permet. Les elements liberiens dans le cadre des Forces nouvelles ont ete impliques 
dans les dissensions des dirigeants et les accrochages au sein des mouvements. Les 
repercussions de revolution de la situation politique en Cote d’Ivoire ont done ete 
le declenchement d’une veritable menace de destabilisation dans la sous-region, en 
particulier le long des frontieres entre le Liberia et la Sierra Leone et les frontieres 
entre la Cote d’Ivoire d’une part et le Mali et le Burkina Faso de l’autre. 


IV. Situation de l’aide humanitaire et des droits de l’homme 

21. Les attaques aeriennes effectuees par les forces ivoiriennes, les attaques 
menees a titre de represailles par les forces de la Licorne et les violentes 
manifestations de rue ont fait des morts, des blesses et des dommages materiels. La 
situation a abouti au denuement de la communaute etrangere, les etrangers ayant fui 
leurs foyers, recevant une aide immediate offerte dans certains cas par les 
differentes missions consulaires a Abidjan ou dans de nombreux cas par les forces 
de la Licorne et de l’ONUCI. Nombre d’etrangers ont fmi par etre rapatries. Des 
nationaux ont fui parce qu’ils se trouvaient dans l’environnement immediat de 
cibles militaires ou parce qu’ils ne se sentaient pas en securite, notamment du fait 
des incertitudes touchant la cause immediate de la reprise des combats. On savait 
que nombre d’entre eux avaient traverse la frontiere pour se rendre dans des Etats 
voisins, en particulier au Liberia. Un aspect plus inquietant etait le deplacement des 
anciens refugies qui avaient du quitter leurs camps proches des theatres du nouveau 
conflit. La presence de nombreux refugies deplaces dans l’espace couvert par 
l’ONUCI faisait qu’il etait urgent de decider comment gerer la nouvelle crise 
humanitaire qui se developpait autour des evenements recents en Cote d’Ivoire. 
Compte tenu de la deterioration de la situation en matiere de securite dans leurs 
camps, nombre de refugies exprimaient le desir d’etre rapatries au Liberia. 
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22. On avait signale des violations massives des droits de l’homme dans des zones 
placees sous le controle des Forces nouvelles, perpetrees dans le cadre de ce qui 
semble etre la repression des personnes soup 9 onnees d’etre favorables a la mission 
armee des FANCI. On signalait des exactions des Forces nouvelles ciblant des 
communautes entieres. Plusieurs cas de violations des droits de l’homme dans 
l’ensemble du pays ont ete signales avec des cas d’arrestation arbitraire, de 
detention et de disparition forcee de personnes accusees de soutenir le President 
Gbagbo dans le Nord. 

23. Des fonctionnaires dans le Nord ont aussi ete la cible de harcelement par les 
Forces nouvelles et ont ete accuses d’introduire des armes dans le pays ou de 
partager des informations sensibles pour appuyer l’attaque des FANCI. La securite 
des fonctionnaires est a present une question fort preoccupante. Les fonctionnaires 
qui n’ont pas pu quitter le Nord craignent de se rendre a Abidjan pour y percevoir 
leur traitement du fait des nombreux points de controle et du harcelement. La 
poursuite du deployment de fonctionnaires a ete suspendue par le Gouvernement. 

24. Les medias ivoiriens ont signale que 64 personnes avaient ete tuees tandis que 
plus d’un millier avaient ete blessees dans le cadre du face a face entre les forces 
franqaises de la Licorne et les Jeunes patriotes devant l’hotel Ivoire. Le Comite 
international de la Croix-Rouge a signale qu’il avait porte secours a pres de 3 000 
personnes entre le 5 et le 11 novembre a Abidjan, y compris 1 221 personnes a 
Cocody dans la seule journee du 9 novembre. Durant les evenements du 9 novembre 
2004, la Societe ivoirienne de la Croix-Rouge a declare avoir conduit au total 92 
blesses graves dans les hopitaux a Abidjan. Elle a indique en outre avoir rencontre 
des difficultes pour porter secours aux blesses, ayant dans certains cas ete attaquee 
et menacee. 

25. L’approvisionnement en eau et en electricite a ete interrompu dans les villes 
septentrionales de Bouake, Korhogo et Man et dans la ville occidentale de Guiglo 
du 4 au 12 novembre. La pression internationale a reussi a retablir cet 
approvisionnement. Les consequences de la coupure de courant dans le Nord ont ete 
fort preoccupantes sur le plan humanitaire. L’absence d’electricite et d’eau salubre 
accroissait le risque d’epidemie et limitait le fonctionnement des hopitaux et centres 
de sante. 

26. A Bouake, durant les bombardements, l’UNICEF a continue a assurer la 
protection des anciens enfants soldats places sous sa protection au centre de 
demobilisation. 

27. L’insecurite croissante causee par les recents evenements et les sentiments 
ouvertement antietrangers ont pousse plus de 8 000 expatries occidentaux a quitter 
la Cote d’Ivoire pour leur pays d’origine et d’autres pays de l’Afrique de l’Ouest. 

28. On estime que 19 000 refugies ivoiriens ont fui au Liberia depuis le debut des 
hostilites. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux refugies a indique que les 
refugies avaient quitte des zones situees dans l’ouest de la Cote d’Ivoire, notamment 
Bin Houye, Zouan Hounien et Danane. La communaute humanitaire au Liberia s’est 
declaree fort preoccupee par 1’afflux de refugies au Liberia, la population liberienne 
se remettant elle-meme d’une longue crise. L’ONG internationale International 
Rescue Committee (IRC) a indique que la partie orientale du Liberia etait 
particulierement vulnerable, que le manque d’infrastructures rendait l’acces a cette 
region difficile et que moins de 10 % de la population avait acces a de l’eau potable. 
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Le Haut Commissariat aux refugies a declare que si la situation se deteriorait les 
refugies devraient etre transportes a l’interieur du Liberia ou des organismes 
humanitaires seraient mieux a meme de leur offrir une assistance. 


V. Conclusion 

29. La confusion et les incertitudes concernant la situation politique et sociale 
generate ont saborde toutes les initiatives locales visant a retablir le dialogue entre 
les acteurs politiques ivoiriens. La seule lueur d’espoir qu’on puisse 
raisonnablement avoir depend du resultat des consultations que mene actuellement 
le President Thabo Mbeki et en particulier de la mission qu’il va mener en Cote 
d’Ivoire au debut du mois de decembre. Dans les circonstances actuelles, il devient 
crucial que la communaute internationale manifeste sa preoccupation et son interet 
en s’investissant pleinement dans cette importante initiative de l’Union africaine. 

L’Ambassadeur, 
President 
(Signe) Raph Uwechue 

Au nom du Group e 
Le l er decembre 2004 
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